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Difficultés d'accès aux sections sportives scolaires
Question écrite n° 5066

Texte de la question

M. Nicolas Ray attire l'attention de Mme la ministre d'État, ministre de l'éducation nationale, de l'enseignement
supérieur et de la recherche, sur les difficultés rencontrées par les élèves de certains territoires pour intégrer les
sections sportives scolaires lorsqu'ils ne relèvent pas du secteur éducatif de l'établissement sélectionné. Depuis
1994, les sections sportives scolaires (SSS) offrent aux élèves volontaires la possibilité de bénéficier, après
accord de leurs représentants légaux, d'un volume de pratique supplémentaire dans une ou plusieurs disciplines
sportives ou artistiques proposées par les établissements scolaires, tout en suivant une scolarité ordinaire. Ainsi,
ces sections sportives contribuent activement à l'atteinte d'un bon niveau de pratique sportive pour les élèves
ainsi que de promotion des valeurs du sport, entraînant une incidence positive sur les résultats scolaires. C'est
la raison pour laquelle, par la circulaire n° MENE2334358C du 15 décembre 2023 relative aux modalités
d'aménagement scolaire permettant le renforcement de la pratique sportive de l'élève, les ministères en charge
de l'éducation nationale et des sports ont souhaité densifier l'offre de SSS en proximité pour les élèves et
améliorer leur visibilité pour les familles. Si la démocratisation de ces projets d'éducation par le sport mérite en
effet d'être soutenue, dans la pratique, le nombre d'établissements proposant des sections sportives scolaires
reste toutefois limité. Ainsi, bien souvent, l'établissement dans lequel est implantée la SSS ne relève pas du
secteur des élèves qui souhaitent en bénéficier. Leurs représentants légaux sont alors contraints de formuler
une demande de dérogation à la carte scolaire auprès du directeur académique des services de l'éducation
nationale (DASEN). Or en application de l'alinéa 4 de l'article D. 211-11 du code de l'éducation, chaque DASEN
fixe l'ordre de priorité d'examen des dérogations qu'il est amené à étudier. Cette absence d'harmonisation
nationale est une source d'inégalité territoriale en matière d'accès des élèves aux sections sportives qui n'est
pas acceptable. Le développement et la fidélisation des pratiques sportives au cœur des territoires, notamment
ruraux, méritent un cadre règlementaire mieux adapté. Afin de remédier au nombre trop fréquent de refus des
dérogations, il lui demande les mesures qu'elle entend prendre pour permettre aux élèves qui en font la
demande et qui témoignent d'une réelle motivation sportive, de pouvoir intégrer de manière prioritaire les
établissements dans lesquels sont implantées les sections sportives scolaires. Il souhaite également savoir si
une amélioration du processus d'examen des dérogations à la carte scolaire est envisagée afin d'informer au
plus tôt les familles de l'issue de leurs demandes. En effet, cette évolution du calendrier d'examen des
dérogations apparaît nécessaire afin de permettre aux familles et aux clubs sportifs de mieux anticiper les
décisions académiques et d'adapter en conséquence leur organisation pour la rentrée suivante.
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